
ANNEXE 2

D^CISIONS RELATIVES [ LA CHARTE EUROP^ENNE DE L’^NERGIE

La Conf~rence de la Charte europ~enne de l’~nergie
adopte les d~cisions suivantes:

1. En ce qui concerne le trait~ dans son ensemble

En cas de conflit entre le trait~ concernant le Spitz-
berg du 9 f~vrier 1920 (trait~ de Svalbard) et le trait~
sur la Charte de l’~nergie, le trait~ concernant le
Spitzberg l’emporte pour tout ce qui concerne ledit
conflit, sans pr~judice des positions des parties
contractantes au sujet du trait~ de Svalbard. En cas de
conflit de ce genre, ou en cas de diff~rend sur le point
de savoir s’il existe un tel conflit ou sur son ~tendue,
l’article 16 et la partie V du trait~ sur la Charte de
l’~nergie ne sont pas applicables.

2. En ce qui concerne l’article 10 paragraphe 7

La F~d~ration de Russie peut demander que les entre-
prises { participation ~trang�re obtiennent une autori-
sation l~gislative pour le cr~dit-bail relatif { un bien
de propri~t~ f~d~rale, pour autant qu’elle assure que,
sans exception aucune, cette proc~dure n’est pas
appliqu~e de mani�re { introduire une discrimination
entre les investissements des investisseurs des autres
parties contractantes.

3. En ce qui concerne l’article 14 (*)

1)ÙLe terme «libert~ des transferts» apparaissant {
l’article 14 paragraphe 1 n’empðche pas une partie
contractante, ci-apr�s d~nomm~e «partie restrei-
gnante», d’appliquer des restrictions aux mouve-
ments de capitaux de ses propres investisseurs, {
condition que:

a)Ùces restrictions n’entravent pas l’exercice des
droits accord~s en vertu de l’article 14 para-
graphe 1 aux investisseurs des autres parties
contractantes en ce qui concerne leurs inves-
tissements;

b) ces restrictions n’affectent pas les op~rations
commerciales courantes

et

Note de bas de page de la d~cision no 3
(*) Lors de la r~daction de cette d~cision, il ~tait entendu que

les parties contractantes qui ont l’intention de l’invoquer et
qui ont ~galement conclu avec les Communaut~s euro-
p~ennes et leurs ^tats membres des accords de partenariat et
de coop~ration contenant un article privil~giant le trait~ par
rapport { ces accords proc~deront { un ~change de lettres
d’accord qui aura pour effet juridique de rendre l’article 16
du trait~ applicable entre elles en ce qui concerne cette d~ci-
sion. Ces ~changes de lettres interviendront en temps utile
avant la signature.

c) la partie contractante assure que les investisse-
ments effectu~s dans sa zone par les investis-
seurs de toutes les autres parties contractantes
b~n~ficient, en mati�re de transferts, d’un
traitement aussi favorable que celui qu’elle
accorde aux investissements des investisseurs de
toute autre partie contractante ou de tout ^tat
tiers, le traitement { retenir ~tant celui qui est le
plus favorable.

2)ÙLa pr~sente d~cision sera examin~e par la Conf~-
rence de la Charte cinq ans apr�s l’entr~e en
vigueur du trait~, mais au plus tard { la date
pr~vue { l’article 32 paragraphe 3.

3)ÙAucune partie contractante n’a le droit d’appliquer
ces restrictions { moins qu’elle ne soit un ^tat qui
a fait partie de l’ancienne Union des r~publiques
socialistes sovi~tiques et qu’elle ait fait savoir par
~crit au Secr~tariat provisoire, avant le 1er juillet
1995, qu’elle souhaite pouvoir appliquer des
restrictions conform~ment { la pr~sente d~cision.

4)ÙAfin de pr~venir toute ~quivoque, la pr~sente d~ci-
sion ne d~roge en rien, en ce qui concerne l’article
16, aux droits qui en d~coulent pour les parties
contractantes, ses investisseurs ou leurs investisse-
ments, ni aux obligations des parties contractantes.

5)ÙAux fins de la pr~sente d~cision:

les «op~rations commerciales courantes» sont les
paiements courants li~s aux mouvements de biens,
de services ou de personnes qui sont effectu~s
conform~ment aux pratiques internationales
normales et ne comprennent pas les arrangements
qui combinent concr�tement une op~ration
commerciale courante et une op~ration en capital,
tels que sursis de paiement et avances, qui visent {
contourner la l~gislation respective de la partie
restreignante en la mati�re.

4. En ce qui concerne l’article 14 paragraphe 2

Sans pr~judice des conditions ~nonc~es { l’article 14
et de ses autres obligations internationales, la
Roumanie s’efforce, au cours de la transition vers une
convertibilit~ totale de sa monnaie nationale, de
prendre les mesures appropri~es pour am~liorer l’effi-
cacit~ de ses proc~dures de transfert de revenus
d’investissements et garantit, dans tous les cas, ces
transferts en une monnaie librement convertible sans
restriction ni retard exc~dant six mois. La Roumanie
assure que les investissements effectu~s dans sa zone
par les investisseurs de toutes les autres parties
contractantes b~n~ficient, en mati�re de transferts,
d’un traitement aussi favorable que celui qu’elle
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accorde aux investissements des investisseurs de toute
autre partie contractante ou de tout ^tat tiers, le
traitement { retenir ~tant celui qui est le plus avanta-
geux.

5. En ce qui concerne l’article 24 paragraphe 4 point a)
et l’article 25

Les investissements d’un investisseur vis~s { l’ar-
ticleÙ1er paragraphe 7 point a) ii) ou d’une partie
contractante qui n’est pas partie { un AIE ni membre
d’une zone de libre-~change ou d’une union douani�re
b~n~ficient du traitement accord~ par cet AIE, cette

zone de libre-~change ou cette union douani�re, {
condition que les b~n~ficiaires de ces investissements:

a)Ùaient leur si�ge social, leur administration centrale
ou leur principal ~tablissement dans la zone d’une
partie { l’AIE ou d’un membre de cet espace de
libre-~change ou de cette union douani�re

ou

b) si ces investissements sont simplement ~tablis sur
leur sol, qu’ils aient un lien effectif et suivi avec
l’~conomie d’une partie { cet AIE ou d’un membre
de cette zone de libre-~change ou de cette union
douani�re.
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